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A l'issue d'une affaire rendue publique il y a peu, la Oberster Gerichtshof (Cour
suprême de justice - OGH) a reconnu le droit d'un compositeur de musique de film
de changer a posteriori le nom d'auteur désigné au contrat.

Le requérant est compositeur et, conjointement avec deux autres compositeurs, il
avait écrit les musiques d'un film d'une durée de 90 minutes. Un découpage de
seulement 4 minutes et 8 secondes de sa composition est finalement utilisé. Le
film et son générique de fin est projeté en présence du requérant. Sous la
rubrique "Musique", le requérant et les deux autres compositeurs sont nommés ;
la mention du requérant ne permet pas de reconnaître quelle partie de la musique
est de lui, ni que l'on n'entend seulement 4 minutes et 8 secondes de ce qu'il a
composé. Le réalisateur et producteur ayant livré le film au radiodiffuseur qui
l'avait commandé, le requérant fait savoir qu'il ne veut pas être nommé comme
l'un des compositeurs de la musique du film.

L'OGH donne gain de cause au compositeur. Le tribunal part du principe que la
qualité d'auteur est, en vertu de l'article 20 du Code la propriété intellectuelle, le
droit qui lui appartient irrévocablement de faire valoir au regard du monde, par la
force du droit, qu'il est le créateur de l'oeuvre (article 19 du Code de la propriété
intellectuelle). Ce qui en revanche peut être contesté, c'est si et sous quelles
conditions l'auteur peut, a posteriori, changer le nom d'auteur fixé par lui-même.
Bien que l`OGH suppose l'accord tacite du requérant pour la mention de son nom
au générique de fin, en qualité de l'un des compositeurs de la musique du film
parmi plusieurs autres, il a reconnu dans ce cas concret le droit du compositeur à
modifier unilatéralement et a posteriori cet accord relatif au nom d'auteur. La
Cour dit en effet qu'il convient de reconnaître l'intérêt du compositeur à revenir
sur son consentement à être mentionné en qualité d'auteur s'il ne veut pas, ou ne
veut plus être associé à la musique de ses confrères qui, selon lui, est "d'un
niveau extrêmement médiocre".

Beschluss des Obersten Gerichtshofs vom 16. Juli 2002, Aktenzeichen 4
Ob 164/02z

http://www.ris.bka.gv.at/taweb-
cgi/taweb?x=d&o=d&v=jus&d=JUST&i=70138&p=1&q=%28JJT/20020716/OGH000
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Décision de la Cour suprême de justice du 16 juillet 2002, affaire 4 Ob 164/02z
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